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ARTICLE 5

Supprimer les alinéas 5 à 9.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à supprimer les alinéas 5 à 8 de l'article 5, introduits en commission, 
qui prévoient respectivement que la constitution des lots doit « favoriser l'exposition du plus grand 
nombre », qu'un lot obligatoire est réservé à la diffusion en clair d'au moins un événement par 
semaine sur la TNT, et que les statuts de la société commerciale déterminent les conditions de 
participation des associations de supporters à ses organes délibérants.

S'agissant des dispositions relatives aux droits audiovisuels, les mécanismes retenus contredisent 
l'objet même de l'article 5, qui vise à supprimer la contrainte d'allotissement obligatoire pour 
redonner à la ligue la liberté de structurer son offre commerciale. La notion d'« exposition du plus 
grand nombre » est par ailleurs dépourvue de portée normative suffisante pour s'imposer dans un 
appel d'offres commercial. Ces dispositions font en outre double emploi avec l'article 5 bis, qui 
réserve déjà aux seules chaînes gratuites de la TNT les droits portant sur les événements 
d'importance majeure, répondant ainsi de manière ciblée et juridiquement robuste à l'objectif 
d'accessibilité poursuivi.

S'agissant de la participation des supporters aux organes délibérants de la société commerciale, le 
dialogue avec les supporters trouve sa pleine expression dans le cadre de l'article 3 du présent texte. 
L'introduction de représentants extérieurs dans les organes de direction d'une personne morale 
commerciale, dont le mandat serait défini par les seuls statuts et non par le code de commerce, crée 
une asymétrie juridique susceptible d'exposer les délibérations à des contentieux sur leur régularité.
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Pour l'ensemble de ces raisons, il est proposé de supprimer les alinéas 5 à 8 de l'article 5


